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SOUS-PR  É  FECTURE DE VICHY  
Pôle départemental des manifestations sportives

Extrait de l’arrêté n° 160  / 2023  portant autorisation de création d’une plateforme aérostatique à usage 
permanent sur la commune de SAINT-LEGER-SUR-VOUZANCE

ARTICLE 1 : 
M. Cédric HAYNAU, né le 04/10/1978 à Paray-le-Monial (71), demeurant 48 bis rue de l’Arroux – 71160
DIGOIN est autorisé à créer et à utiliser la plateforme aérostatique à usage permanent sise commune de SAINT-
LEGER-SUR-VOUZANCE  sur  la  parcelle  cadastrale  n°  0C  0672  appartenant  à  la  commune  de  SAINT-
LEGER-SUR-VOUZANCE .

Cette autorisation est délivrée à titre précaire et révocable sous réserve du strict respect des conditions définies
par les textes susvisés ainsi que des prescriptions particulières précisées aux articles suivants et notamment si
l’usage de la plateforme est susceptible d’engendrer des nuisances phoniques de nature à porter atteinte à la
tranquillité du voisinage.

La durée  de  l’autorisation  est  de  2  ans  à  compter du présent  arrêté,  renouvelable  sur demande  de
l’intéressé.

ARTICLE 2 : Usage de la plateforme
La plateforme aérostatique sera utilisée exclusivement pour des aéronefs du type montgolfières (ballon à air 
chaud libre ou captif) pour des vols avec emport de passagers à titre onéreux.

Les agents des douanes, les agents chargés du contrôle des frontières, de l’activité aérienne civile, les services
de secours et les agents de la force publique auront libre accès sur la plateforme et sur ses dépendances. Toutes
facilités leur seront accordées pour l’accomplissement de leurs tâches.

ARTICLE 3 : Conditions d’exploitation
La plateforme sera exploitée sous la pleine responsabilité des pilotes à qui il appartient de s’assurer  :
-de l’adéquation des caractéristiques de la plateforme et de son environnement aux aérostats utilisés ;
-de la sécurité des opérations envisagées pour les personnes transportées, pour eux-mêmes et pour les personnes
au sol.

La plateforme devra être utilisée dans le respect des conditions fixées par la réglementation de la circulation 
aérienne et par celle relative à l’utilisation des aéronefs civils en aviation générale.

ARTICLE 4 : Caractéristiques de la plateforme
Ses coordonnées géographiques relevées au G.P.S sont :

 N  46° 24’ 27.39’’ 
E  003° 56’ 6.23’’

      
Cette plateforme sera implantée :
-en classe d’espace aérien de classe D ;
-sous la CTR de St-Yan 1.

ARTICLE 5 : Mesures particulières
L’état de la surface devra être compatible avec la pratique d’aéronefs du type montgolfières. Aucun obstacle ne
devra être présent sur la surface de la plateforme.
Avant toute utilisation de la plateforme, le créateur s’assurera que l’aire de mise en ascension soit dégagée de
tout obstacle au sol ou aérien. Le terrain sera reconnu, aménagé, nettoyé et équipé d’une manche à air. 

Aucun stockage permanent, ni même temporaire, de gaz, sous quelque forme que ce soit, ne sera autorisé sur la
plate-forme ou dans son environnement.
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ARTICLE 6 : Signalisation de la plateforme
Lors de chaque utilisation du site,  ses accès seront neutralisés et tout public en sera évacué . Des panneaux
« DANGER – VOL DE BALLONS » seront alors placés aux points de pénétration possible, signalant au public
l’existence de cette plate-forme.

ARTICLE 7 : Responsabilités et assurances
Cette  plateforme  sera  utilisée  par  le  demandeur  et  pourra  l’être  également  par  d’autres  pilotes  avec  son
autorisation. Elle sera exploitée sous l’entière responsabilité du demandeur, qui sera également chargé d’assurer
la sécurité des tiers au sol et embarqués.

Il est tenu de contracter une assurance couvrant sa responsabilité, tant à l’égard des passagers transportés qu’à
l’égard du tiers, et dégageant la responsabilité de l’État, des collectivités locales ou territoriales.

ARTICLE 8 : 
Toute  manifestation  aérienne,  au  sens  de l'arrêté  interministériel  du  10  novembre  2021  relatif  aux
manifestations aériennes (ou textes le remplaçant), fera l’objet d’une déclaration préalable en préfecture.

ARTICLE 9 : Restrictions d’utilisation
Les dispositions du présent arrêté ne préjugent pas des restrictions d’utilisation susceptibles d’être apportées,
soit dans l’intérêt de la circulation aérienne, soit pour des motifs de tranquillité et de sécurité publiques, de
surveillance douanière, de contrôle de la circulation transfrontalière, de protection de l’environnement ou de
défense nationale.

ARTICLE 10 : 
Le demandeur devra porter rapidement à la connaissance :
-de la Direction Zonale de la PAF Sud-Est  / Brigade de Police Aéronautique, 215, rue André Philip 69003
LYON, (Tél : 04.72.84.96.16 / courriel : dcpaf-bpa-lyon69@interieur.gouv.fr  )  , 
-de la direction de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est,  210 rue d’Allemagne 69 125 LYON SAINT-
EXUPÉRY, (Tél : 04.26.72.68.00 / courriel : dd.dsac-ce@aviation-civile.gouv.fr)
-et de la sous-préfecture de Vichy, 7 rue Alquié 03209 VICHY CEDEX, (Tél : 04.70.30.13.56 / courriel : pref-
declaration-drones@allier.gouv.fr)
toute modification survenue dans l’environnement, la configuration ou l’utilisation du site  qui pourrait
avoir une incidence directe ou indirecte sur les modalités de son utilisation (construction nouvelle, etc…), ainsi
que toute cessation d’activité.

ARTICLE 11 : Délais et voies de recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l’Allier  et  d’un  recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du Code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le
délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 12 : Exécution de l’arrêté
La sous-préfète de Vichy, la directrice de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est, le sous-directeur régional de
la circulation aérienne militaire Sud, le directeur régional des douanes de Clermont-Ferrand, le directeur zonal
de la police aux frontières Sud-Est et le maire de Saint-Léger-sur-Vouzance sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent  arrêté dont  une copie leur sera adressée ainsi  qu’à la gendarmerie des
transports  aériens  et  au  détenteur  de  la  présente  autorisation.  Cet  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Vichy, le 25 avril 2023

La Sous-préfète, 
signé
Véronique BEUVE
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SECRETARIAT GENERAL COMMUN DEPARTEMENTAL

Extrait de l’arrêté n°1190-2023 du 10 mai 2023 portant composition et répartition des sièges à la 
commission locale d’action sociale.

Article 1 : Abrogation des précédents arrêtés relatifs à la CLAS

Mes arrêtés du 16 janvier 2020 relatif à la répartition des sièges, du 4 juin 2020 relatif à la composition
nominative de la CLAS et du 3 mai 2023 relatif à la répartition des sièges de la CLAS sont abrogés.

Article 2 : Composition de la CLAS

La  commission  locale  d’action  sociale,  instituée  dans  le  département  de  l’Allier  au  bénéfice  des
personnels du ministère de l’intérieur et des outre-mer, est composée comme suit :

- 13 membres représentant les principales organisations syndicales représentatives des personnels du
ministère de l’intérieur dans le département ;

- 5 membres de droit, ou leurs représentants :

• Le Préfet,
• Le directeur départemental de la sécurité publique,
• Le commandant de l’école de gendarmerie de Montluçon,
• Le directeur du secrétariat général commun départemental,
• L’assistante de service social.

Article 3 : Membres à titre consultatif

Peuvent siéger à titre consultatif :

• le conseiller technique régional pour le service social,
• le médecin du travail ou, à défaut, le médecin coordonnateur régional
• l’inspecteur santé et sécurité au travail chargé du département,
• un psychologue de soutien opérationnel ou, à défaut, le psychologue coordonnateur zonal.

Article 4 : Répartition des sièges

Sur la base des résultats aux élections professionnelles de 2022 susvisées, les sièges des représentants
des organisations syndicales sont répartis comme suit :

 Syndicat FSMI FO : 8 sièges
 Syndicat CFE/CGC : 4 sièges
 Syndicat CFDT : 1 siège

Article 5 : Désignations des représentants du personnel

Les organisations syndicales citées à l’article ci-dessus, désigneront dans un délai d’un mois à compter de
la notification du présent arrêté, leurs représentants titulaires et suppléants avec les renseignements suivants :

• nom,
• prénom,
• adresse électronique professionnelle et/ou personnelle,
• adresse professionnelle postale,
• téléphone,
• organisation syndicale représentée,
• qualité (titulaire/suppléant).
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Un arrêté fixera la composition nominative de la commission locale d’action sociale.

Article 6 : Exécution et publicité

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Allier est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Moulins, le 10 mai 2023

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé

Alexandre SANZ
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